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      Introduction

      
         « – Qu’est-ce qu’un géographe ?

         – C’est un savant qui connaît où se trouvent les mers, les fleuves, les villes, les montagnes et les déserts.

         – Ça c’est bien intéressant, dit le petit prince ! Ça c’est enfin un véritable métier ! »

         Antoine de Saint-Exupéry, 1946, Le Petit Prince.

      

      
         Incontournable géographie
         

         
            Il suffit de regarder le spectacle saisissant du monde actuel, la « face de la Terre » d’aujourd’hui, alors que se profilent
               déjà les années 2020, pour comprendre instantanément à quel point la géographie est une science plus indispensable que jamais,
               tant elle « offre une manière de trouver un certain sens dans cet embrouillamini » [Kaplan, 2014, p. 25]. Comment, sans elle, se représenter le territoire réticulaire que tisse Daech au Moyen-Orient ou intégrer la
               configuration inédite des toutes nouvelles « grandes régions » françaises ? Comment, sans les savoirs géopolitiques, posséder
               les clés des conflits d’Ukraine, du Soudan ou du Yémen, des routes des réfugiés vers l’Europe, des réseaux des mafias, des
               narcotrafics ou du djihad, des nouveaux murs qui fractionnent le monde ?
            

         

         
            « Être géographe, c’est lire le monde » [Brunel, 2011, p. 13], c’est trouver des explications à toutes les manifestations de la mondialisation, dont la spatialité évolue
               sans cesse, notamment parce que l’unification croissante, les interdépendances et l’émergence d’une gouvernance mondiale se
               combinent avec une forte poussée des nationalismes et des localismes, qui « exacerbe les compartimentations et fait surgir
               partout de la différence » [Mukakayumba, Lamarre, 2012, p. 13]. La lecture des listes de victimes de l’attentat d’El Kantaoui, du crash de la German Wings ou des naufrages de navires de migrants en Méditerranée, impliquant des dizaines de nationalités différentes, montre, dans
               un registre dramatique, la complexité de ces brassages planétaires. Qui peut, dans ces conditions, mieux que la géographie,
               suivre pas à pas les extraordinaires bouleversements des circulations, la croissance exponentielle de la mobilité, l’explosion
               du tourisme, et ainsi décrypter les flux, les pôles et les angles morts qui structurent les fonctionnements de la société
               internationale ? Aucune science n’a davantage capacité à cerner les nouvelles dimensions de l’espace-temps numérique et le
               rapetissage du monde transformé en cyberespace par la révolution des télécommunications. À analyser pour nous les distributions
               économiques du xxie siècle, pays émergents et paradis fiscaux, métropolisations et délocalisations, commerce équitable et villes globales. À nous expliquer les enjeux
               de la Conférence de Paris sur les problèmes climatiques, les controverses sur Fukushima ou Notre-Dame-des-Landes et l’ensemble
               des angoissantes interrogations environnementales ?
            

         

         
            De fait aujourd’hui, l’information géographique est partout. Dans nos ordinateurs, nos téléphones, nos montres, nos voitures,
               etc., incessamment façonnée par des milliers de professionnels, mais aussi des millions de contributeurs anonymes. Combien
               de lieux différents sont cités chaque jour dans les journaux télévisés ? Qui peut contester la nécessité de disposer de cartes
               et de plans actualisés en permanence, quel que soit leur support ? Jamais la dimension spatiale n’a été aussi déterminante
               dans les débats citoyens, en cette époque de multiculturalisme et de relativisme postmoderne. Face à l’état de la planète,
               qui paraît aux citoyens toujours plus désordonnée et inquiétante, qui mieux que les géographes sauraient penser le monde,
               en comprendre les acteurs, les rapports de forces, les défis, les beautés mais aussi les dangers ? Le recours à la géographie,
               à condition que son regard soit sans cesse plus aigu et ses capacités de réaction toujours plus vives, se révèle absolument
               indispensable pour ne pas être englouti par l’inflation inouïe du volume des informations en continu et l’hystérie dans la
               rapidité de leur production, pour maîtriser le déferlement médiatique auquel chacun est confronté. 
            

         

         
            « Pour comprendre comment l’homme occupe la terre, j’ai choisi de devenir géographe », confie S. Brunel [2011, p. 13], tandis que Y. Brun-Picard affirme que la géographie n’est ni plus ni moins que « la nature de notre rapport au monde » [2014, p. 11]. Pourtant, force
               est de constater qu’elle reste trop souvent encore méconnue et est victime de plusieurs contresens.
            

         

      

      
         Trois contresens
         

         
            « Et maintenant, dit l’animateur de télévision, une question de géographie : où est situé le pont des Soupirs ? À Paris, à
               Venise ou à New York ? » La géographie, dans l’opinion publique, correspond d’abord – et parfois seulement – à une catégorie
               assez informelle d’érudition, bien représentée dans les jeux télévisés, le Trivial Pursuit et les vidéos documentaires, «
               image terriblement fausse et réductrice de la géographie que la modernisation des programmes scolaires ne semble pas parvenir
               à effacer » [Pinchemel, 2005, p. 233].
            

         

         
            Agglomérat de localisations (les capitales), de curiosités (les ethnies oubliées et la vie des animaux) et de records (les
               plus hauts sommets), cette géographie populaire passe en revue, le plus souvent par médias interposés, la fascinante et inépuisable
               diversité du vaste monde. Touristique et attractive, elle mêle voyage, exotisme et beaux paysages, lagons polynésiens et expéditions
               polaires, baobabs africains au coucher du soleil et chant des baleines, « comme si le seul moyen d’intéresser les gens à la
               géographie était de leur montrer des photos de voyages » [Guermond, in Géopoint, 2006, p. 449]. Grâce à elle, nous pénétrons dans la yourte mongole, nous galopons à travers le Serengeti avec les gnous et nous escaladons l’Everest en compagnie des
               sherpas népalais. Elle est géographie de plein-vent par procuration.
            

         

         
            « Est-ce que tu sais ta géo ?, demande la mère de famille. Viens me la réciter ! » Voici une deuxième géographie, celle qui
               est censée s’apprendre à l’école, par cœur si possible. Bien sûr, on n’en est plus depuis longtemps aux mythiques listes de
               départements et chefs-lieux, même s’il existe encore des puzzles éducatifs qui renouvellent cette longue tradition. Pourtant
               la réputation demeure : on ne comprend pas sa géo, on la « sait » et la révision de cette matière pour le baccalauréat, aux
               dires des élèves, demeure toujours, avec sa compagne, l’histoire, l’une des plus lourdes. Même s’ils sont en voie de disparition,
               il subsiste encore quelques vestiges de cette géographie accumulatrice, celle des index d’atlas, des nomenclatures descriptives
               et de la mémorisation toponymique. Le « fort en géo » serait-il encore seulement celui qui a stocké beaucoup de lieux dans
               sa mémoire et qui brillera s’il va faire tester cette capacité dans le jeu télévisé que nous venons d’évoquer ?
            

         

         
            « La géographie est médiocre dans ce pays ! », annonce le journaliste, révélant ainsi une troisième signification fréquemment
               donnée à ce mot, décidément très malmené. En effet, une telle affirmation, hélas encore courante, veut probablement dire que
               le milieu physique est difficile, trop montagneux ou trop sec par exemple. Lorsqu’un homme politique affirme que telle région
               est « défavorisée par sa géographie », il pourrait tout aussi bien nous dire que cette contrée est « victime de la fatalité
               naturelle ». Cette approche, encore différente des deux précédentes et qui se veut a priori plus savante, relève pourtant autant qu’elles d’une incontestable méconnaissance de la géographie.
            

         

      

      
         Un flou manifeste
         

         
            Ces trois situations montrent que « l’image de la géographie est médiocre dans notre société » [Roques, 2006, p. 16] ou, en tout cas, à l’évidence, y manque de netteté. Une enquête menée en 1992-1995 auprès des étudiants géographes
               du Havre [Brocard, 1995], illustre bien cette indécision. Elle montre qu’à leur sortie de l’enseignement secondaire, ils perçoivent leur discipline,
               d’une part comme un inventaire, d’autre part comme un couple observation-description. Trois ans plus tard, en licence, leur
               conception a été totalement bouleversée et ils la considèrent désormais, à l’issue d’une mutation rapide et radicale, comme
               un « savoir penser l’espace » beaucoup plus théorique et méthodologique.
            

         

         
            L’incertitude se retrouve également au niveau de l’insertion institutionnelle elle-même, puisque les géographes sont indifféremment
               accueillis dans les facultés de sciences humaines, sciences économiques, sciences de la vie ou sciences de la terre. Un autre
               signe ne trompe pas : lorsqu’on cherche le rayon « Géographie » dans les librairies, on constate que si par chance il est
               présent, il se limite trop souvent à un modeste rassemblement de livres de tourisme et d’atlas. De même peut-on regretter la dispersion systématique des ouvrages de géographie en fonction des normes de classement
               appliquées dans les bibliothèques, universitaires ou autres. En fonction de sa recherche, il faut aller explorer le droit,
               la sociologie, l’histoire, l’économie, l’urbanisme, l’architecture, l’aménagement, etc.
            

         

         
            Enfin, les résultats de n’importe quel sondage d’opinion actuel diraient sans hésiter que la physique étudie la matière et
               la biologie la vie, ce qui est exact. Ils diraient probablement, mais avec déjà moins d’unanimité, que la géographie étudie
               la Terre, c’est-à-dire en fait la localisation des pays, des villes ou des montagnes, ce qui, sans être faux, est extrêmement
               restrictif. Une enquête réalisée par le bulletin Intergéo en 1991 (no 104) a confirmé, si besoin était, que pour l’opinion, la géographie évoquait d’abord la localisation, ensuite le milieu naturel
               et les listes de lieux.
            

         

         
            La consistance et l’image de la géographie se sont brouillées sous les coups de boutoir de ses diversités terminologiques,
               thématiques, méthodologiques ou théoriques et, depuis des décennies, « maints géologues et sociologues sont prêts à déclarer
               qu’il n’y a pas de géographie, qu’il n’y a que des géographes » [Clozier, 1949, p. 98]. Ceux-ci doivent sans cesse battre leur coulpe et plaider la légitimité, la scientificité et l’utilité de leurs
               travaux. Les observateurs extérieurs tendent à leur attribuer une identité équivoque, à leur refuser un réel statut scientifique
               et « parmi les représentants des autres sciences et même – fait plus grave encore – parmi les géographes, beaucoup se demandent
               en toute conscience ce qu’est la géographie, et même si elle existe ! » [Beaujeu-Garnier, 1971, p. 12].
            

         

         
            La « fin de la géographie », consécutive à la mondialisation et à la globalisation, a même été annoncée dès 1970 par A. Toffler (Future Shocks) et réaffirmée plus récemment [O’Brien, 1990 et 1992]. Depuis longtemps, certains disent qu’elle « doit s’évanouir en tant que science distincte (et) ne peut logiquement réclamer pour elle qu’une sorte d’existence “appendiculaire” si l’on peut dire » [Febvre, 1922, p. 41] et, aujourd’hui encore, la géographie se pose « les questions de son identité intellectuelle et de sa pertinence
               sociale » [Robic, 2006, p. 9].
            

         

      

      
         Une volonté d’affirmation dans le champ scientifique
         

         
            Ce tableau très sombre a de quoi laisser tout géographe amer et désabusé, mais surtout révolté, car il ne correspond en rien
               à la réalité, mais à un détestable catalogue d’idées reçues. Manifestement, en effet, la représentation collective de la géographie
               a évolué beaucoup moins vite que son objet et ses méthodes : on croit qu’elle est… ce qu’elle n’est déjà plus, et parfois
               depuis longtemps. Elle reste méconnue, notamment au sein de la si déterminante intelligentsia parisienne, parce qu’elle a
               probablement mal su se débarrasser de ses anciens oripeaux et montrer combien elle s’était incroyablement transformée et était devenue plus indispensable que jamais, compte tenu des évolutions actuelles
               des sociétés. Les géographes doivent donc dépasser leur crise d’identité et leur sentiment de rejet et d’injustice.
            

         

         
            Cependant, même s’ils s’en indignent à juste titre, les géographes doivent aussi admettre que les regards obsolètes sur la
               géographie que nous venons de décrire existent et qu’il ne servirait à rien de pratiquer à leur égard la politique de l’autruche
               ou le souverain mépris. D’autant qu’eux-mêmes portent évidemment leur part de responsabilité, parce que trop longtemps, ils
               ne se sont guère interrogés à propos des conditions de production, de diffusion ou d’utilisation de leurs connaissances.
            

         

      

      
         Un besoin de réflexion épistémologique
         

         
            La géographie « à peu près rigoureusement absente de tous les travaux de philosophie des sciences, tant des sciences humaines
               que des sciences naturelles » (L’Espace géographique, 1972, no 1, Éditorial, p. 5), souffre d’un déficit d’épistémologie et l’objectif de notre ouvrage est de contribuer à le réduire.
               Rappelons que l’épistémologie (des racines grecques épistémê, la science ou le savoir, et logos, le discours, l’étude) analyse les méthodes et processus qui, dans un domaine donné, font passer de l’ignorance à la connaissance.
               Elle est en quelque sorte la science qui étudie les sciences.
            

         

         
            L’ambition de ce livre est donc de présenter les grands débats qui animent aujourd’hui la géographie. Nous allons le faire
               à partir de trois questionnements majeurs successifs concernant son objet (quoi ?), ses méthodes (comment ?) et ses objectifs
               (pour quoi et pour qui ?).
            

         

      

      
         Quel objet ?
         

         
            La première partie doit nous permettre de définir son champ d’étude original et de démontrer « qu’elle n’est pas un ramassage inorganique sur
               les arrières des vrais savants » [Le Lannou, 1949, p. 6]. Nous avons choisi une progression en quatre étapes. Après avoir dessiné (chap. 1) ses contours et repéré ses
               principes d’organisation (quelle légitimité ? quelle unité ?), nous nous poserons la question du statut particulier de la
               géographie physique (chap. 2). 
            

         

         
            Puis nous préciserons la place de la géographie et les modalités de son insertion au sein des sciences humaines en décrivant
               les rapports complexes avec ses voisines, la sociologie, les sciences économiques et, bien entendu, l’histoire (chap. 3).
               Nous disposerons alors de tous les éléments pour affirmer clairement la spécificité et la pertinence de son objet d’étude
               (chap. 4).
            

         

      

      
         Quelles méthodes ?
         

         
            Après ce premier travail de détermination thématique, il nous faudra, dans une deuxième partie, observer de près sa méthodologie. Nous nous demanderons d’abord si ses systèmes explicatifs, son corpus théorique, ses techniques
               et la rigueur de ses pratiques font véritablement d’elle une science (chap. 5). Les six chapitres suivants essaieront de transcrire
               les formidables changements qui l’ont bouleversée durant les dernières décennies. Ils touchent d’abord les outils dont elle
               dispose pour la représentation de l’espace, des cartes à la modélisation graphique (chap. 6). Plus largement encore, le courant
               néorationaliste a intégré dans la géographie l’usage du langage mathématique, le recours à la modélisation et à la systémique
               (chap. 7), ainsi que les immenses possibilités de l’analyse spatiale à la palette toujours plus riche (chap. 8). Parallèlement,
               l’emprise considérable de l’informatique, du numérique, des médias et des télécommunications a métamorphosé la géographie
               à tel point que l’on parle aujourd’hui de e-géographie ou de néogéographie (chap. 9). 
            

         

         
            Mais en même temps, divers courants humanistes ont poussé les géographes à améliorer la compréhension des actions et décisions
               humaines en incorporant l’étude des faits culturels, des comportements ou des représentations, c’est-à-dire en somme de tous
               les ressorts psychologiques individuels ou collectifs (chap. 10 et 11).
            

         

      

      
         Quels objectifs ?
         

         
            Une troisième partie essaiera de caractériser les fonctions et les finalités de la géographie au sein de la société. Notre première interrogation
               (chap. 12) portera sur son utilité et nous permettra de constater qu’elle s’est vue et se voit encore confier plusieurs missions,
               de la géographie « exploratrice » à la géographie « citoyenne », de la géographie « savante » à la géographie « opérationnelle
               ». Ces diverses interventions sociales posent évidemment le problème de ses relations ambiguës avec les pouvoirs (chap. 13),
               qu’elle soit à leur service (géographie appliquée), qu’elle les conteste (géographie radicale) ou qu’elle se charge d’en analyser
               le fonctionnement (géopolitique). 
            

         

         
            Enfin, utile à plus d’un titre, la géographie le sera davantage encore si elle améliore sa diffusion et particulièrement la
               qualité de son enseignement qui doit d’une part, être absolument en phase avec les enjeux de la société, les exigences scientifiques
               et les préoccupations des citoyens, d’autre part intégrer les TICE ou Technologies de l’Information et de la Communication
               pour l’Enseignement (chap. 14).
            

         

         
            Nous nous efforcerons dans cet ouvrage de respecter quelques grands principes déontologiques. La géographie d’aujourd’hui
               n’est pas monolithique et il ne faudra négliger – et encore moins passer sous silence – aucune des tendances actuelles, quitte
               à en signaler les carences et à en dénoncer les errements. Ce souci sera encore plus vrai vis-à-vis des géographies du passé. Notre objectif sera de les regarder sans falsification ni manipulation,
               sans effacer dans ce patrimoine commun ce qui peut déplaire et sans embellir ce qui peut plaire. Il sera donc impératif de
               toujours les replacer dans leurs contextes historiques, scientifiques, sociaux et idéologiques.
            

         

         
            Nous souhaitons ouvrir avec notre discipline un dialogue actif, critique et enrichissant permettant de comprendre comment
               la géographie a été ce qu’elle fut et est devenue ce qu’elle est. Pour cela, il nous a semblé indispensable de donner largement
               la parole, à travers de nombreuses citations, aux géographes d’aujourd’hui comme à ceux d’hier. Nous voyons dans ce parti
               pris une garantie supplémentaire de rigueur et d’honnêteté.
            

         

      

   
      

      Première Partie

      L’objet de la géographie

      
         

      

   
      

      Chapitre 1

      Géographie ou géographies ?

      
         « La géographie est ce que chacun pense bon de faire, et par conséquent on peut dire qu’il y a autant de géographies que de
            géographes. »
         

         Milton Santos, 1997, La nature de l’espace.

      

      
         Une des sources les plus intéressantes pour circonscrire l’objet d’études de la géographie est la Bibliographie géographique internationale, établie année après année depuis un siècle. Or sa consultation révèle d’emblée un double problème. On y constate d’abord,
            au fil du temps, un jeu subtil et parfois particulièrement rapide des entrées et sorties de chapitres, marquant les incertitudes
            des champs d’études. Cette instabilité du cadrage global des thématiques de recherches peut remettre en cause la légitimité
            disciplinaire géographique. On y relève ensuite une évolution permanente du découpage interne, de la répartition ainsi que
            des libellés des sections et sous-sections, avec gonflements, amaigrissements et déplacements de rubriques.
         

      

      
         Une telle indécision pose la question de l’unité de la géographie. Cette double inconstance peut certes traduire une souplesse
            rassurante et de bénéfiques capacités de renouvellement. Mais elle suscite tout de même deux interrogations concomitantes
            et essentielles : peut-on être géographe ? Et si oui, est-on seulement géographe ou, forcément, géographe de quelque chose
            ?
         

      

      
         Paradigmes et « révolutions » géographiques
         

         
            Qu’est-ce qu’un paradigme ?
            

            
               T. Kuhn, qui a proposé la notion de paradigme [1962], fait remarquer que l’histoire des sciences ne relève pas d’une continuité logique
                  et de processus cumulatifs linéaires, mais est au contraire saccadée, cyclique, avec des refontes ou changements de paradigme
                  opérés lors d’épisodes de crises. Les géographes parlent ainsi de « géographie classique » et de « nouvelle géographie »,
                  de « révolution quantitative » et de « mutation postmoderne ». Mais c’est ainsi, avec ces confrontations d’hypothèses, de méthodes
                  et de résultats, dans cette nécessaire « pluralité conflictuelle » (E. Morin), qu’elle a progressé.
               

            

            
               La notion de paradigme

               Un paradigme est un ensemble de concepts fondamentaux, d’hypothèses théoriques générales, de démarches, de méthodologies et
                  de techniques qui font consensus et guident la recherche scientifique au sein d’une discipline et à une époque données. Grâce
                  à lui, une communauté scientifique se cimente en s’accordant sur la définition de son objet et de son programme de recherche,
                  sur la détermination de ses orientations et de ses objectifs majeurs. Il accompagne donc la constitution d’un domaine scientifique
                  et organise les travaux des chercheurs en les conditionnant. Plus largement encore, lorsqu’il est bien en place, il fixe un
                  certain nombre de valeurs et croyances communes de toutes natures et est normatif au-delà même des conceptions strictement
                  scientifiques. Il constitue alors un cadre de pensée dominant, une manière de considérer les choses et de percevoir le monde,
                  une matrice dans laquelle se fondent l’unité et l’identité de la discipline.
               

            

            
               À chaque époque, le discours est donc contraint par les normes du paradigme en vigueur. Mais celui-ci n’est pas intangible
                  : il reste le cadre de réflexion et de travail d’une communauté scientifique durant une période donnée, jusqu’à ce qu’un autre
                  apparaisse plus pertinent. Si les incohérences théoriques et les dysfonctionnements s’accumulent, si les capacités heuristiques
                  (c’est-à-dire de découverte) s’émoussent, il peut être remplacé lors d’une « révolution scientifique » (T. Kuhn), phase de bouillonnement intellectuel correspondant à la recherche de son successeur. Dans une science, rien n’est immuable
                  face aux perfectionnements continuels des outils de recherche et aux approfondissements permanents des réflexions théoriques.
                  La géographie est toujours en état d’inachèvement. Elle a évolué et, bien entendu, évolue encore.
               

            

         

         
            Un paradigme n’est pas éternel
            

            
               La géographie, telle que nous la connaissons aujourd’hui, ne s’est pas constituée d’un coup sur un fondement épistémologique
                  initial aussi clair qu’inébranlable, mais progressivement, par stratification, en fonction des demandes sociétales d’une part,
                  des courants de pensée et des modèles explicatifs dominants d’autre part. Son histoire révèle des turbulences tant diachroniques
                  (lorsque des paradigmes différents se succèdent) que synchroniques (lorsque des paradigmes différents cohabitent, pacifiquement
                  ou de manière conflictuelle). L’émergence durant les dernières décennies de la « nouvelle géographie » (voir chap. 7) et de
                  la « e-géographie » (voir chap. 9) constitue un bel exemple de révolution scientifique. Durant cette période agitée, volontiers
                  qualifiée de crise ou de temps des craquements, la contestation de la géographie « classique » des années 1850-1950 a été radicale. « Le géographe
                  renoncera-t-il à comprendre un monde dont la complexité le déconcerte ? Ou bien va-t-il assouplir ses méthodes, à la mesure
                  de cette complexité ? », s’interrogeait déjà M. Sorre, il y a un demi-siècle [1957, p. 8]. L’objectif a bien été d’adapter la géographie aux mutations de la société et aux accélérations
                  de l’histoire. Il fallait pour cela s’interroger sans concession sur son objet, ses finalités, son image et son avenir, en
                  rejeter les incohérences et les idées surannées, y dénoncer les méthodes désuètes et inadéquates. Il fallait une géographie
                  mieux structurée, mieux formalisée, dotée d’un schéma explicatif global et d’une armature conceptuelle qui puissent se confronter
                  pleinement aux vrais problèmes et aux débats cruciaux de son temps. Il fallait en somme « abandonner les clochettes du transhumant
                  ou le pas du paysan pour estimer les migrations pendulaires » [Racine, Reymond, 1973, p. 109].
               

            

            
               La « nouvelle géographie », histoire d’une révolution scientifique

               
                  
                     • « Expliquer les phénomènes que l’on décrit revient toujours à les reconnaître comme la manifestation de lois » : ainsi s’exprimait
                        aux États-Unis F.-K. Schaefer dans son fameux article [1953, p. 228], considéré comme le premier texte remettant globalement en cause la géographie traditionnelle.
                        Durant les années 1950, les recherches théoriques se développèrent dans les universités étatsuniennes, tandis que fleurissaient
                        les nouvelles revues (Economic Geography, Geographical Review, Journal of Regional Science…).
                     

                  

                  
                     • Les idées décapantes se fortifièrent notamment au sein du groupe de science régionale fondé par W. Isard en 1955 (Location and space economy, 1956), ainsi qu’à l’université de Seattle avec E. Ullman (Geography as spatial interaction, 1954), B.-J. Berry, W. Garrison, R. Morrill, avant de se répandre sur un nombre croissant de campus. En 1962, W. Bunge publia son ouvrage Theoretical Geography. En 1968, P. Gould parla pour la première fois de « New Geography » et en 1969 naquit la revue Geographical Analysis : An International Journal of Theoretical Geography. Parallèlement, le Suédois T. Hägerstrand travaillait à Lund de manière originale sur l’innovation et la diffusion (Innovation Diffusion as a Spatial Process, Chicago, 1968), tandis que le mouvement contestataire touchait de nombreux géographes britanniques (P. Haggett, M. Chisholm, R.-J. Chorley…).
                     

                  

                  
                     • En France, le contact avec les géographes canadiens francophones du Québec fut un vecteur important de diffusion des nouvelles
                        orientations. Mai 1968 joua le rôle de détonateur et ainsi, « c’est à la suite de l’ébranlement de l’ordre hiérarchique en
                        mai 1968 qu’est né le Groupe Dupont. Suite au constat d’insatisfaction face à une géographie bien formelle, descriptive, anecdotique,
                        sans perspective, le déclic a eu lieu » [Bataillon, 2009, p. 91]. Les années 1970-1980 furent dès lors celles d’un progrès plus généralisé de la « nouvelle géographie », avec
                        ses revues (L’Espace géographique à partir de 1972, EspaceTemps à partir de 1975, Mappemonde à partir de 1986), ses pôles de recherche innovante (Groupe Dupont constitué en Avignon en 1971, Maison de la Géographie créée à Montpellier en 1984, ses colloques réguliers (Géopoint, Théo Quant), son introduction, discrète
                        ou tonitruante, dans les manuels de l’enseignement secondaire. Un rôle moteur dans cette mutation a été joué par R. Brunet et le GIP RECLUS (Réseau d’étude des changements dans les localisations et les unités spatiales).
                     

                  

               

            

            
               Comme souvent, le nouveau paradigme a été proposé par un petit nombre de chercheurs plus ou moins marginaux. D’abord indépendants
                  entre eux, ils se sont organisés peu à peu en réseau lâche, puis en un groupe constitué qui s’est progressivement imposé.
                  Malgré tout, phénomène banal dans l’histoire des sciences, il a subsisté une minorité de chercheurs restant fidèles à l’ancien
                  paradigme et qui ont été marginalisés à leur tour. Le monde de la géographie a ainsi traversé une phase de turbulences parce
                  que les résistances ont été vigoureuses contre une « pseudo-modernité, baptisée par ceux qui s’en réclament “nouvelle géographie”
                  et qui n’est en réalité qu’un nouveau conformisme, sectaire de surcroît » [Merlin, 1997, p. 6]. Les tensions ont été fortes et les débats ont abondamment fleuri. Il y a eu des controverses scientifiques
                  de haut niveau, mais aussi de sournoises luttes intestines et des condamnations sans appel, voire quelques coups bas, règlements
                  de compte et tristes mesquineries. Pourtant, en fin de compte, un changement de paradigme, même s’il entraîne des remises
                  en cause déchirantes, constitue généralement une mutation stimulante pour le devenir d’une science. Finalement, « cette période
                  d’ébranlement fort, loin d’avoir fragilisé la discipline ou de l’avoir « divisée en castes », l’a constituée en science nouvelle
                  » [Dumont, 2008, p. 7].
               

            

            
               Cette mutation récente n’est d’ailleurs pas la seule qu’ait connue la géographie au cours de son histoire. Pour illustrer
                  ces fluctuations, nous avons choisi de montrer combien deux de ses thèmes fondamentaux, le paysage et le territoire, ont indéniablement
                  suscité des définitions à géométrie variable. Certaines sont anciennes, d’autres ont émergé plus récemment, mais toutes ont
                  été plus ou moins dominantes à un moment ou à un autre. Toutes se retrouvent avec des dosages très divers dans les discours
                  géographiques actuels et, de ce fait, provoquent encore bien des débats.
               

            

         

      

      
         Paysage et territoire : les conceptions traditionnelles
         

         
            Paysage et territoire sont fortement liés entre eux. Pays et paysage dérivent d’ailleurs de la même racine et le mot allemand
               Landschaft désigne indifféremment le paysage et la contrée. Dans les dictionnaires, le paysage a souvent une définition spatiale, du
               type « étendue géographique qui présente une vue d’ensemble » ou « portion d’espace perçue par un observateur ». À l’inverse,
               certains géographes ont défini des territoires-paysages, « portions d’espace où règne un type de paysage humain ou une combinaison
               de types » [Sorre, 1961, p. 328].
            

         

         
            Comme beaucoup de termes géographiques, tous deux sont polysémiques, à la fois notions savantes des sciences humaines et mots
               d’usage commun, dès lors quelque peu galvaudés et ambigus : « La musique est mon territoire ! », affirme l’un, « Le paysage
               politique s’éclaircit ! », proclame l’autre, et l’on peut parfois penser que « comme le mot région, le mot paysage finit par
               ne plus rien signifier » [Roger, 2009, p. 7]. Dans le discours géographique lui-même, les contenus diffèrent selon les époques, les lieux, les auteurs, les
               cultures, les idéologies, les usages ou les modes.
            

         

         
            Les options naturalistes
            

            
               Au xviiie siècle a dominé l’idée selon laquelle le territoire était un fruit de la nature. Elle a été notamment illustrée par P. Buache et ses bassins fluviaux (Essai d’une nouvelle division politique). Au milieu du xixe siècle, sous l’influence d’E. de Beaumont et A. Dufrénoy, la géologie qui « dessine le squelette d’une contrée » et a l’avantage de fournir les limites nettes de ses affleurements,
                  est devenue un critère décisif des divisions territoriales. En se combinant éventuellement à quelques données climatiques,
                  elle a engendré la région naturelle, fondement de la géographie classique.
               

            

            
               Le paysage s’intégrait tout aussi parfaitement dans cette géographie privilégiant les explications naturalistes. Aujourd’hui
                  encore, instinctivement, pour tout un chacun, il évoque d’abord la nature et « c’est notre regard sur la nature, objet de
                  science ou de contemplation, de domination ou d’harmonie, qui oriente nos représentations du paysage » [Laffon, 2008, p. 29]. Il n’est pas étonnant que, pour les géographes, il ait été parfois considéré jadis comme le résultat « du
                  mécanisme engendré par les trois états de la matière, solide, liquide et gazeux, et par les réactions diverses du milieu sur
                  les organismes et des organismes sur le milieu » [Vallaux, 1925b, p. 678].
               

            

            
               Mais est-il réellement possible de définir un territoire ou un paysage à partir de composantes physiques très diverses ? Comment
                  concilier en un découpage pseudo-synthétique un aussi grand nombre de paramètres, de la géologie à l’hydrographie, de la pluviométrie
                  à la pédologie ? Faut-il alors privilégier l’une des variables et si oui, laquelle ? Les Vosges sont-elles une entité orographique
                  ? Le Midi une entité climatique ? Les Landes une entité floristique ? Ces tentatives sont d’autant plus vaines que les progrès
                  techniques ont peu à peu émoussé l’impact et donc la pertinence des limites physiques.
               

            

            
               Au début du xxe siècle est apparue chez les éthologues (l’éthologie est l’étude des mœurs, des comportements) une autre définition du territoire.
                  Pour un organisme vivant, il serait l’aire d’exclusion, au moins partielle, souvent totale, d’autres organismes, de sa propre
                  espèce ou non, la portion d’espace défendue en tant que propriété spécifique et inviolable. Le concept est passé ensuite à
                  l’écologie humaine, désignant l’espace indispensable à la survie du groupe, à sa reproduction, à la satisfaction de ses besoins
                  vitaux, à sa sécurité et à sa pérennité, la surface sur laquelle s’équilibrent population et ressources.
               

            

            
               Les comportements territoriaux des pouvoirs (découpages, querelles de frontières, exaltations patriotiques ou nationalistes,
                  conquêtes…) relèveraient de cette animalité, tout comme ceux des bandes urbaines avec leurs marquages et graffitis ou, parfois
                  aussi, ceux de tout un chacun (qui lutte contre la promiscuité, cherche ses racines, se ressource, etc.). En somme, lorsqu’ils
                  parlent de paysage naturel ou de territoire animal, les géographes privilégient, dans le devenir des sociétés humaines, le
                  poids des déterminants physiques et biologiques.
               

            

         

         
            Les approches socio-économiques
            

            
               C.-O. Sauer distinguait nettement natural landscape (paysage naturel), antérieur à l’arrivée de l’homme, et cultural landscape (paysage culturel), transformé par l’homme. Car, bien entendu, l’homme s’exprime par une écriture multiforme dans le paysage,
                  qui est, entre autres, le « reflet de fonctionnalités économiques et sociales » [Donadieu, Périgord, 2005, p. 7]. Le paysage est donc la marque de l’identité d’une communauté, du « rapport des hommes et de leurs groupes aux
                  territoires qu’ils s’approprient et qu’ils vivent » [Di Méo, 2004, p. 131]. Individuellement comme collectivement, il est une relation au monde, la matérialisation des rapports entre
                  les sociétés et la portion d’espace qu’elles occupent. Le géographe doit saisir les significations et les messages de ces
                  médiations.
               

            

            
               De la même façon, le territoire serait une aire socialisée. En effet, on peut d’abord l’assimiler à une circonscription administrative
                  créée par un système politico-institutionnel, à un compartiment de l’espace rendu cohérent par un pouvoir qui l’homogénéise
                  et le structure. Il est alors un instrument purement technique fabriqué pour réaliser efficacement des objectifs quelconques
                  de gestion ou d’aménagement. Longtemps, les géographes se sont contentés de se conformer à ce maillage administratif et de
                  dresser des inventaires d’objets géographiques à l’échelon des États, des provinces, des départements, etc. Cette méthode
                  perdure aujourd’hui encore et bien des ouvrages de géographie régionale de la France sont divisés… en 22 chapitres (et probablement
                  bientôt 13 !) correspondant à autant de régions de programme.
               

            

            
               L’utilisation du découpage institutionnel est pourtant condamnée par beaucoup comme un déni de géographicité, avec ses formatages
                  souvent artificiels dont la seule justification serait de faciliter les collectes statistiques. Pourtant le critère administratif
                  ne devient-il pas, dans certains cas, une réalité géographique forte, un facteur éminent de cohésion sociale et de solidarités
                  internes ? La cellule administrative n’est-elle pas quelquefois déterminante dans les représentations territoriales des habitants
                  ? Un département ou une région de programme, même si leur configuration est arbitraire ou aberrante, peuvent, par la force
                  des choses et le poids du temps, s’être mués en vraies entités spatio-sociales.
               

            

            
               Mais un territoire est surtout une terre occupée par un peuple, une portion d’espace devenue aire patrimoniale d’un groupe
                  et l’on a même pu écrire à cet égard que si « l’espace est la « prison originelle », le territoire est la prison que les hommes
                  se donnent » [Raffestin, 1980, p. 129]. Territorialiser un espace, c’est le socialiser, se l’approprier et y concrétiser sa fixation au sol. Dans cette ligne se placent les définitions à connotation
                  économique. Cette tendance, faisant de la présence affirmée de telle ou telle activité le trait dominant des territoires,
                  a été particulièrement vigoureuse dans les années 1950-1960, où l’on a connu la grande vogue des régions agricoles, industrielles
                  ou touristiques. Puis à partir des années 1970, on a de plus en plus mis en avant la substance sociale des territoires en
                  rappelant que, par exemple, « il n’y a pas de “région pauvre”, il n’y a que des régions de pauvres » [Lipietz, 1977, p. 26]. A. Reynaud, pour insister sur la nature sociale du territoire, a même suggéré de lui substituer le concept de « classe socio-spatiale
                  », correspondant à « un groupe social qui vit sur un espace » [1981, p. 19].
               

            

         

         
            Les références à l’histoire
            

            
               La territorialité, impliquant de nombreux et profonds enracinements, n’a pu se construire que très lentement, car c’est avec
                  l’épaisseur du temps et ses maturations que se tissent des interactions complexes entre des hommes et un morceau d’espace
                  spécifique pour en faire un territoire porteur de valeurs. Le concept de territoire « historique » a pris forme au milieu
                  du xixe siècle, reposant sur la combinaison suffisamment durable d’une maille où s’exerce un pouvoir local, d’une vie sociale et
                  d’un ensemble de traditions communes. À la suite d’un long passé vécu ensemble par une collectivité installée sur une aire
                  donnée, de véritables frontières psychologiques structurantes peuvent se maintenir, notamment dans le zonage culturel, les
                  mentalités ou la conscience d’un devenir communautaire. Les souvenirs partagés donnent du sens à l’espace occupé, lequel,
                  en retour, constitue un solide support et un appui stable pour la mémoire de ses occupants.
               

            

            
               De la même façon, un paysage « est de l’histoire congelée, mais participe à l’histoire vivante » [Santos, 1997, p. 74]. Au-delà du cas particulier des « paysages-histoires » dont parle J. Gracq, marqués spécifiquement par le déroulement
                  d’un événement historique, tout paysage est, tel un document archéologique, le palimpseste « conceptuel et matériel d’une
                  transformation incessante ourdie par l’histoire passée et présente » [Marcel, 2008, p. 23]. Souvent, « chaque civilisation, chaque empire l’a gravé de son empreinte » [Waterman, 2010, p. 12] et il est ainsi la coexistence à chaque instant d’éléments plus ou moins bien conservés émanant d’âges différents,
                  de sociétés diverses et de l’incessant concours d’actions humaines successives, du « temps incarné en espace » [Berque, 1996, p. 108]. « Écrit provisoire » [Deneux, 2006, p. 180] ou « moment d’une évolution » [Donadieu, Périgord, 2005, p. 89], il renseigne le géographe sur les hommes d’aujourd’hui et sur ceux du passé, à condition que le chercheur
                  soit capable de distinguer dans ses dynamiques permanentes ce qui est fossile (et parfois patrimonialisé, voire muséifié)
                  de ce qui est actuellement fonctionnel, en repérant inerties, décalages et anachronismes.
               

            

         

      

      
         Paysage et territoire : de nouveaux paradigmes
         

         
            Des conceptions plus scientifiques
            

            
               Territoire polarisé

               
                  Mises à l’épreuve des mutations sociales, des nouvelles demandes en matière d’aménagement et des exigences scientifiques,
                     nos approches du territoire se sont enrichies et ont progressivement incorporé les notions de gravitation, réseau, accessibilité,
                     nodalité, diffusion, etc. De portion d’espace, le territoire s’est mué en forme d’organisation de l’espace. Un critère fréquemment
                     utilisé pour le définir et garantir sa survie est sa cohérence dans l’espace et dans le temps. Il serait un sous-ensemble
                     de l’espace géographique assemblant des lieux qui ont en commun une ou plusieurs propriétés. Il résulterait en particulier
                     d’une agrégation dynamique à partir d’un centre polarisant. 
                  

               

               
                  De fait, de nombreux territoires sont organisés autour d’une ville, et cette constatation n’est pas nouvelle puisque H. Hauser, en 1924, définissait déjà la région comme une « zone où s’exerce l’action prépondérante d’un grand centre urbain » [p. 6].
                     Mais progressivement, cette conception est devenue essentielle. Un territoire polarisé par une ville serait d’autant plus
                     solide que les interactions spatio-fonctionnelles s’y intensifient, qu’il s’agisse de liens de complémentarités villes-campagnes
                     ou de relations plus ou moins hiérarchisées entre les villes du réseau interne.
                  

               

            

            
               Territoire multiscalaire

               
                  Les territoires sont éminemment multiscalaires et l’on entend parler, à tort ou à raison, de « territoire corporel » comme
                     de « territoire planétaire ». Ils participent à la totalité du jeu complexe des emboîtements entre l’espace intime et l’espace
                     infini, le local et le mondial, le proche et le lointain, le mesuré et l’incommensurable. Ils peuvent fonctionner à tous les
                     échelons spatiaux et l’on ne connaît pas de modèle standard de leur réussite. La région du Texas est plus grande que la plupart
                     des États européens, mais, à l’inverse, les Luxembourgeois parlent des régions de leur microscopique État. On peut simplement
                     dire que la taille pertinente d’un territoire est celle qui est à la mesure de l’individu ou du groupe (ou leur donne cette
                     impression…).
                  

               

               
                  Du reste aujourd’hui, pour le cadrage spatial, les géographes ont « glissé du territoire, forme quasi intangible de l’essence
                     nationale, aux territoires » [Guy, 2008, p. 8]. Ils contestent l’omniprésence du stato-centrisme, constatent que « l’État-nation est un tueur de niveaux sociétaux,
                     un réducteur de l’échelle à un seul niveau » [Grataloup, 2011, p. 69] et affirment qu’au-delà de « l’État abstrait, il est essentiel aujourd’hui de multiplier les échelles d’analyse
                     et d’en montrer les imbrications » [Vandermotten, Vandeburie, 2011, p. 12]. Ils savent que le niveau scalaire auquel les problèmes sont créés, identifiés ou traités, contribue à déterminer la forme que prendront les
                     différentes territorialités impliquées. Ils prennent en compte la multiterritorialité, la transterritorialité et de nouveaux
                     échelons comme les « polyterritoires », ensembles sociaux « de niveau immédiatement inférieur au Monde » et qui, à la différence
                     des empires, présentent « une logique globale culturelle et économique, mais jamais politique » [Grataloup, 2015, p. 220]. Ils interrogent l’interterritorialité, faisant porter leurs investigations plutôt « à ce qui se décide, se
                     construit, se régule, se gère entre territoires qu’à l’intérieur de chacun d’eux pour lui-même » [Vanier, 2008, p. 6].
                  

               

            

            
               Territoire réticulaire

               
                  Force est de constater que la territorialité évolue avec les transformations des sociétés et qu’elle est polymorphe. Ainsi
                     un brouillage majeur découle des interactions entre les deux grandes familles de métriques spatiales, les mailles (et leurs
                     logiques institutionnelles) et les réseaux (et leurs logiques fonctionnelles). Aujourd’hui, l’espace de vie de chacun est
                     fondamentalement polynucléaire et réticulaire. Il ne respecte plus les contraintes de la continuité surfacique, et, ne reposant
                     plus forcément sur la proximité et la compacité, est assimilable à un archipel, à l’image de celui des stars mondiales du
                     sport ou du show-business, filant sans relâche d’aéroports internationaux en hôtels de luxe. Dans ces conditions, l’approche la plus pertinente ne
                     consiste-t-elle pas à analyser « la territorialité à l’aune de la mobilité et des réseaux » [Vanier, 2008, p. 24], à envisager des « territoires mobiles » [Rosière, 2010], « commutatifs » [Rodionoff, 2012], « numériques » [Vanier, 2009], des territoires éclatés, réticulés, nomades, circulatoires, des téléterritoires ou des e-territoires, tous « loin
                     d’être conformes aux territoires de longue histoire » et « remarquables par leur fluidité » [Velasco-Graciet, 2009, p. 12] ? Faut-il aller jusqu’à affirmer que « le cyberespace, totalement lisse, insaisissable, efface toutes les formes
                     de territoires et de frontières » [Di Méo, 2014, p. 56] ? 
                  

               

               
                  L’analyse territoriale doit intégrer les nouvelles logiques d’échanges, le règne de la mobilité généralisée, l’essor des télécommunications,
                     l’intrusion du virtuel dans un grand nombre de pratiques sociales, le poids des flux informationnels. Ces mutations majeures
                     entraîneraient une déterritorialisation par dilution des compartimentages aréolaires au profit des emprises des réseaux, à
                     l’instar des « territoires de l’automobile » évoqués par G. Dupuy [1995]. En fait, les géographes observent plutôt des combinaisons aires/réseaux dans le cadre de recompositions territoriales
                     permanentes.
                  

               

               
                  Le territoire, toujours dans l’actualité géographique

                  
                     
                        • Le concept de territoire est en permanence revisité par la géographie à travers des thématiques sans cesse renouvelées.
                           Quel est son devenir en contexte postfordiste [Massicotte, 2008] ? Quelle peut être sa résilience face à une mondialisation agissant « comme un rouleau compresseur qui brouille ou
                           fait voler en éclats ses frontières » et multiplie « les effets déstabilisants ou destructeurs » [Hamdouch, 2012, p. 1-3] ? Quels sont les impacts d’Internet [Sur, 2014] ? Comment résoudre la « forte conflictualité entre le global et le local », la « divergence des échelles d’intérêt
                           qui fait naître le conflit » [Bombenger, 2011, p. 8] ? Comment gérer le néolocalisme, « survalorisation de la proximité topographique de la localité, du terroir,
                           du territoire de vie d’une communauté » [Lussault, 2013, p. 164] ? Comment doit évoluer le territoire eu égard à un vieillissement croissant de la population et quels sont
                           les échelons spatiaux judicieux du « bien vieillir » [Viriot-Durandal, 2012] ? Quelle doit être sa gouvernance en tant que « construction fondée sur des relations de proximité » [Torre, Beuret, 2012, p. 5] ? Comment évaluer le « capital territorial » et les « capabilités territoriales » [Bellemare, Klein, 2011] ? 
                        

                     

                     
                        • Au total, dans la géographie d’aujourd’hui, le territoire apparaît plus que jamais comme une dimension d’analyse primordiale,
                           y compris dans la discipline scolaire, où les textes officiels invitent « les enseignants à rapprocher leur cours de la décision
                           et de l’action » à travers ce concept qui a un réel potentiel didactique et « permet, peut-être mieux que d’autres, de questionner
                           les façons dont le monde aujourd’hui se fabrique, du point de vue de la géographie » [Thémines, 2011, p. 9-10].
                        

                     

                  

               

            

            
               Territoire systémique

               
                  Un territoire peut aussi être considéré comme « un espace socialement sélectionné pour la vie et la survie d’un système »
                     [Chesnais, 1982, p. 278]. Du reste, bien avant que la systémique ne soit théorisée, la géographie régionale avait implicitement et
                     intuitivement assimilé le territoire à une combinaison, à un organisme interrelationnel. Dans la conception systémique (voir
                    chap. 7), il n’y a, en effet, territoire que lorsque les principes unificateurs sont plus puissants que les tendances à la
                     dispersion, les forces centripètes supérieures aux forces centrifuges, les relations internes plus actives que les échanges
                     externes, quand l’endogène l’emporte sur l’exogène. Il faut donc, dans ce compartiment de l’espace terrestre, une unité de
                     fonctionnement, une imbrication de liens spatio-sociaux, une interdépendance entre sous-systèmes faite de flux et de régulations.
                  

               

               
                  Signalons enfin que, de son côté, le paysage, concept totalisateur « où nature et société, regard et environnement sont en
                     constante interaction » [Berque, 1994, p. 6] et qui est assimilable à un « signe sensible de systèmes en interactions fonctionnelles » [Laffly, 2009, p. 14], cadre parfaitement lui aussi avec les conceptions systémiques de la géographie. D’une part, il est polyphonie,
                     diversité de composantes, sociales et biophysiques, matérielles et culturelles, réelles et symboliques, intriquant plusieurs
                     registres, « la nature et l’artifice, le donné et le construit » [Marcel, 2008, p. 25]. D’autre part, il est globalité.
                  

               

            

         

         
            Du matériel à l’idéel
            

            
               Le paysage : de la valeur marchande à la valeur culturelle

               
                  Le paysage est bien entendu d’abord le terrain, le concret, ce que l’on perçoit en un lieu (formes, volumes, couleurs, sons,
                     odeurs…), l’apparence de l’espace, traduisant l’unité physionomique d’une aire donnée. La géographie classique, mettant l’accent
                     sur le visible, a excellé dans les descriptions paysagères idiographiques qui convenaient parfaitement à sa tradition éminemment
                     littéraire et ont livré quelques incomparables chefs-d’œuvre.
                  

               

               
                  Mais aujourd’hui, « le paysage est devenu une question sociale » [Luginbühl, 2012, p. 8] et « par son entrée progressive dans les paradigmes de l’aménagement du territoire, il se teint des enjeux sociopolitiques
                     de notre époque » [Oueslati, 2011, p. 11]. Il est donc indispensable d’examiner de près « la genèse, la nature et les effets du souci paysager qui anime
                     la société contemporaine » [Paquet, Mercier, 2013, p. 3]. Très matériel, il est d’abord aujourd’hui une marchandise « qui peut être fabriquée et consommée » [Paquet, 2009, p. 1], qui a un prix, se vend et s’achète. Il est patrimoine, ressource, objet de consommation touristique et l’on
                     voudrait faire des agriculteurs les « jardiniers du paysage » ou créer des « ambiances paysagères ». Même si l’on peut estimer
                     qu’il est « encore trop peu abordé dans sa polysémie et sa dimension foncièrement politique » [Bédard, 2009, p. VII], l’intérêt qu’on lui porte a grandi à partir des années 1980 avec la vague des préoccupations environnementales
                     et patrimoniales, les soucis d’image et d’identité, la sollicitude des écologistes pour la sauvegarde et la réhabilitation
                     des cadres de vie. Il occupe à présent une place notable dans le domaine opérationnel de l’aménagement où le métier de paysagiste
                     connaît une reconnaissance croissante et où ont été promulguées des lois concernant sa protection et sa conservation (contrats
                     de paysage à partir de 1994, plans de paysage en 1995, atlas de paysages entre 1996 et 2006, etc.). Les géographes et d’autres
                     proposent des méthodes de diagnostic paysager de plus en plus sophistiquées, avec des grilles de lecture tant quantitatives
                     que qualitatives.
                  

               

               
                  Cependant, au-delà du matériel, pour comprendre un paysage, il ne faut pas négliger les forces et flux invisibles qui l’animent
                     et notamment ceux qui font de lui un objet culturel. Il est révélateur, en effet, que le mot lui-même soit entré dans la langue
                     française à la Renaissance par le biais de la peinture où il a progressivement suscité un genre autonome. Longtemps d’ailleurs,
                     il a été surtout employé dans les milieux de l’art, de l’architecture et de la littérature. Expression d’une civilisation,
                     il reflète les valeurs, goûts et comportements des hommes, les héritages spirituels des peuples, leurs choix esthétiques et
                     leurs rapports à la nature : « Ce qu’est l’écriture à la parole, le paysage l’est à l’environnement » [Debray, 1995, p. IX]. Fournisseur de repères, marqueur social, porteur de sens, il permet aux hommes de se situer, dans le temps
                     comme dans l’espace, car « c’est dans le paysage que les sensibilités s’investissent, que les identités se retrouvent » [Claval, 2006, p. 13].
                  

               

               
                  Il est à la fois œuvre et déterminant : avec la longue lignée de mes ancêtres, je contribue à « faire » la douceur angevine
                     ou l’harmonie toscane, mais celles-ci, en retour, agissent aussi sur moi, mes comportements et mes façons d’être. Il n’est pas étonnant que l’étude des paysages
                     reste « l’une des bases matricielles de la géographie » [Madoré, 2006, Introduction], amorce ou support pour l’étude de beaucoup de ses thématiques, notamment dans l’enseignement. Il «
                     se révèle d’une grande fécondité pour une approche de géographie sociale » [Di Méo, 2014, p. 130]. Il est en particulier l’un des fondements de la géographie culturelle, laquelle s’interroge notamment sur
                     « la production des références fondatrices des imaginaires paysagers » [Bédard, 2009, p. 5].
                  

               

            

            
               La territorialité

               
                  La géographie culturelle s’intéresse aussi au territoire, car elle sait que la communauté de culture est un facteur décisif
                     de sa cohésion, qu’elle est l’assise d’un vif sentiment d’appartenance, qu’elle tisse « les entrelacs des territorialités
                     et des identifications » [Velasco-Graciet, 2009, p. 211], que, face à la mondialisation, les années 2010 sont peut-être celles de la reterritorialisation et de la
                     retribalisation. On voit comment, très vite, des émigrés reconstituent leur territoire, quitte à en faire un ghetto. Chacun
                     d’entre nous a ses comportements et ses lieux maîtrisés, ses repères rassurants, ses habitudes spatiosociales, son « coin
                     du monde », comme aurait dit G. Bachelard. Penser le monde en territoires, c’est se confronter « à la pluralité des valeurs, la diversité des représentations, la plasticité
                     des cultures et des identités » [Thémines, 2011, p. 13].
                  

               

               
                  En effet la territorialité, si elle est faite de rapports entre des hommes et une parcelle d’espace, est aussi nourrie de
                     rapports entre les hommes eux-mêmes. Le territoire est une aire de symbiose qui évolue, se déforme et se construit sans cesse
                     avec les pratiques de ses occupants. On y réduit le plus possible les distances internes, ce qui augmente d’autant la distanciation
                     avec l’extérieur. La territorialité n’est jamais autant mise en avant que lorsqu’elle est menacée. L’ancrage territorial fortement
                     ressenti, vital, viscéral, est surtout affirmé face à quelque chose ou quelqu’un. Il est depuis toujours objet des passions
                     et discordes humaines. Dès lors, la territorialité, si elle peut provoquer une stimulante émulation, peut engendrer aussi
                     un repli archaïque, une forme de rejet des autres et d’autodéfense. Elle peut structurer et solidariser, mais également recroqueviller
                     et agresser.
                  

               

               
                  En somme, le territoire, qu’on le dise « espace subjectif familier » [Dumolard, 1975, p. 96], « contrée conscientisée » [Brunet, 1990, p. 166] ou « enveloppe symbolique » [Debarbieux, 1995, p. 105], est un construit parmi d’autres possibilités. Il est la configuration spatiale dans laquelle s’inscrivent
                     les rêves partagés d’une société et « existe beaucoup moins par l’espace physique qu’il occupe que par la transformation,
                     imaginaire ou non, qu’il propose de cet espace occupé » [Milon, 2013, p. 182]. Pour chacun, son territoire ce sont d’abord des images, des souvenirs et des émotions. Il existe une part
                     d’irrationnel dans la territorialité, faite de vécu, de subjectif, de culturel, d’affectif, de superstitieux, de religieux…
                     Elle est « imaginaire et utopie, idéologie et mythe » [Gumuchian, 1991, p. 20]. La mémoire collective est sans doute très importante dans son façonnement et elle est également le produit
                     de représentations spatio-temporelles communes aux membres d’un groupe, comme l’ont montré, parmi bien d’autres, les travaux dirigés par p. Nora sur les « lieux de mémoire » [1986-1992]. Quand on parlera couramment de « territoire européen », l’Europe existera réellement
                     dans la conscience populaire.
                  

               

            

            
               Le paysage, construction mentale

               
                  Le paysage est, lui aussi, non seulement un donné objectif, mais simultanément une représentation subjective chargée de valeurs,
                     interprétée et esthétisée par nos regards, un « grand champ d’expériences sensorielles » [Ferrier, 2013, p. 6]. Il combine toujours une somme d’objets géographiques, un sujet observateur et la médiation qui les relie. Il
                     résulte « du jeu croisé de forces objectives et d’appréhensions subjectives » [Claval, 2011, p. 217]. Il naît « de la rencontre d’un lieu sensible et d’un être sentant » [Sansot, 1992] et « porter un regard paysager, c’est déjà inscrire une intention sur cet espace au moyen d’une image » [Donadieu, Périgord, 2005, p. 38]. Il est une relation et n’existe que s’il est regardé. Au paysage-objet répond le paysage-image et « des constituants
                     très idéels comme l’intuition sensible, l’affect et les représentations sociales s’entrelacent pour donner naissance au paysage
                     vécu » [Di Méo, Buléon, 2005, p. 124]. Sur le même site, chacun voit « son » paysage et « il y a autant de paysages qu’il y a d’individus » [Corbin, 2001, p. 53].
                  

               

               
                  Tout paysage est un miroir de la société, comme de nous-mêmes. D’une part, il révèle les structures et le fonctionnement d’une
                     portion d’espace, son étude permettant aux géographes d’approcher « les façons de voir le monde, de le déconstruire et de
                     le reconstruire » [Donadieu, 2012, Avant-propos]. D’autre, part il renvoie aux catégories mentales, aux perceptions et aux sensibilités de l’observateur,
                     y compris à ses rêves si l’on considère que, « avant d’être un spectacle conscient, tout paysage est une expérience onirique
                     » [Bachelard, 1942, p. 6]. Par exemple, seul le professeur de géographie parle des paysages « du calcaire » ou des paysages « agraires
                     » et qualifie de « beau paysage » celui qui offre le maximum de possibilités pédagogiques (un « beau » bocage, un « beau »
                     polder industriel…).
                  

               

               
                  À des époques différentes, selon les tendances socioculturelles dominantes, le même paysage peut être harmonieux ou laid,
                     banal ou extraordinaire, « nul ! » ou « super ! » comme disent les touristes aujourd’hui. « [Si] un paysage est beau, ce n’est pas par lui-même, mais par moi », disait C. Baudelaire. La montagne ou le rivage maritime,
                     après des siècles d’indifférence, voire de répulsion, sont devenus subitement « sublimes » avec les Romantiques tandis que,
                     depuis peu, « c’est beau, une ville, la nuit » (R. Bohringer) et les panoramas illuminés des grandes cités dominés du sommet
                     des buildings, gagnent inexorablement des étoiles dans les guides de voyage ; il est certain, de ce point de vue, que « l’idée
                     de paysage porte en elle la nécessité de l’esthétisme : un paysage doit être beau et agréable à regarder » [Lecoquierre, 2008, p. 169]. En somme, le paysage « met en cause la totalité de l’être humain, ses attaches existentielles avec la Terre,
                     ou, si l’on veut, sa géographicité » [Dardel, 1952, p. 42].
                  

               

               
                  Inconstance et multiplicité géographiques

               

               
                  Les deux thématiques que nous venons d’observer révèlent au total un saisissant défilé de conceptions géographiques. D’abord
                     essentiellement « naturels », paysages et territoires sont devenus de plus en plus « humains », puis davantage « spatio-systémiques
                     », avant d’acquérir aujourd’hui de nouvelles dimensions « idéelles ». Ainsi, « jamais le concept de territoire n’aura fait
                     l’unanimité parmi ses penseurs, ses experts, ses pratiquants ou ses praticiens » [Vanier, 2009, p. 11]. Plus que d’une géographie imperturbable traversant majestueusement les époques en laissant derrière elle un
                     beau sillage rectiligne, nos premières investigations donnent l’impression de géographies multiples et contradictoires, naviguant
                     à vue, ballottées au fil du temps par des courants changeants.
                  

               

               
                  Il faut dire que, comme les paysages et les territoires, la majorité des objets, phénomènes et concepts pris en compte par
                     la géographie font intervenir de l’organique et de l’organisationnel, du matériel et du spirituel, de l’historique et du prospectif,
                     de l’objectif et du subjectif, du local et du global, de l’individuel et du sociétal. Face à une telle pluralité, il est légitime
                     que les géographes tâtonnent, s’enflamment pour des options successives et explorent des approches différentes, qu’ils jugent
                     toutes pertinentes et nécessaires, à un moment ou à un autre.
                  

               

            

         

      

      
         Où commence et où finit la géographie ?
         

         
            Le géographe et l’infini
            

            
               Si l’on s’en tient à la définition ancienne selon laquelle elle étudie la physionomie de la surface terrestre, la géographie
                  ne peut rien laisser de côté. Son matériau est donc a priori illimité puisqu’il inclut tout ce qui existe sur la face de la Terre. En effet, l’homme ne vit ni seul, ni dans le vide,
                  ni depuis aujourd’hui seulement. Il n’est ni une abstraction, ni un modèle unique reproduit des milliards de fois à l’identique.
               

            

            
               Dès lors, d’innombrables phénomènes sont susceptibles d’attirer les géographes. Strabon estimait que l’immensité et la variété du champ couvert par la géographie en réservaient l’étude aux philosophes, bénéficiant
                  seuls de l’indispensable polymathie, c’est-à-dire de l’ensemble des vastes connaissances requises. Le géographe devait en effet s’intéresser « aussi bien à la
                  vie politique et à la pratique du gouvernement qu’à la connaissance des phénomènes célestes, de la terre et de la mer, avec
                  ce qu’elles contiennent » [Strabon, I, 1,1]. Pour les Grecs de l’Antiquité, le géographe était tenu d’embrasser à la fois philosophie et science naturelle,
                  histoire et géométrie, ethnographie et cosmographie, de combiner les études du ciel et de la Terre, de l’homme et de la nature…
               

            

            
               Cette conception d’une géographie-kaléidoscope s’est maintenue très longtemps, puisque, près de deux mille ans plus tard,
                  la Cosmographie de S. Münster en 1544 ou la Cosmographie universelle de A. Thevet en 1575 mêlaient encore, dans un étonnant bric-à-brac, des sciences naturelles (faune et flore) et de la politique (gouvernement des peuples et tableaux dynastiques), de l’ethnographie (mœurs, légendes et « merveilles ») et de
                  l’histoire (antiquités, aventures guerrières, étymologie et hommes célèbres).
               

            

            
               Dans ces sommes à vocation encyclopédique, où était la géographie ? Même au xixe siècle perdurait toujours cette conception tenace d’une géographie encyclopédique tenant « à l’astronomie, à la physique
                  et à l’histoire [avec] un nombre infini de nomenclatures et de détails » [Daunou, 1819, p. XXVII]. Instinctivement, la géographie a tendance à se vouloir universelle, applicable à tous les types d’espaces
                  et en quête de tous les déterminants susceptibles de les affecter, même si peu que ce soit : « comme Emmaüs, les géographes
                  ne jettent rien » [Roques, 2006, p. 35].
               

            

         

         
            La boulimie géographique
            

            
               Les difficultés de définition du rayon d’action de la géographie par rapport aux autres sciences provoquent depuis longtemps
                  une maladie chronique. Aujourd’hui encore sévissent des « géographomaniaques » qui, au titre que rien n’échappe à l’espace
                  géographique, prétendent toucher à tout. Aspirés toujours plus loin par l’immensité et la variété de leur curiosité, ils ont
                  tendance à pousser les recherches dans de multiples directions au sein de systèmes en expansion infinie.
               

            

            
               Cette appétence insatiable pose des questions épistémologiques fondamentales : tout ce qui présente des formes de différenciation
                  spatiale est-il géographiable ? Les géographes ont-ils pour mission d’expliquer intégralement le monde, de tout dire sur tout
                  lieu ? Leur problématique n’est-elle pas démesurée pour une science unique ? Un géographe peut-il être vraiment qualifié dans
                  d’aussi nombreux domaines agglomérés ou même simplement dans quelques-uns d’entre eux ou même seulement dans deux d’entre
                  eux ? Il est de plus en plus difficile de maîtriser connaissances et techniques sur des terrains aussi disparates que ceux
                  revendiqués par la géographie. « On ne peut rester à la fois un géographe total et un géographe compétent » [Meynier, 1969, p. 199] et nul aujourd’hui ne peut se proclamer détenteur de tous les savoirs et savoir-faire nécessaires pour comprendre
                  parfaitement une ville ou un réseau de transports.
               

            

            
               Qu’est-ce qu’un champ scientifique ?

               Les délimitations disciplinaires à l’intérieur du champ scientifique paraissent souvent très confuses. Comment, en réalité,
                  sélectionne-t-on au sein de l’ensemble des connaissances un corpus de questionnements pour en faire une branche de recherche
                  spécifique ? Selon quels critères ou considérations ? Comment fixe-t-on un périmètre pertinent, au-delà des justifications
                  arbitraires, des convenances personnelles et des arrière-pensées politiques ou idéologiques ? Car une discipline scientifique
                  est certes un objet d’étude avec son appareil conceptuel et méthodologique, mais aussi une communauté humaine dont le devenir
                  dépend d’une quantité d’aléas institutionnels et de controverses collectives ou individuelles. La fixation de son ressort
                  particulier, souvent conflictuelle, ne s’effectue pas uniquement sur des fondements purement rationnels.
               

            

            
               Les géographes ne doivent pas imaginer qu’ils assurent leur légitimité, et encore moins leur survie, en étendant tous azimuts
                  leur champ de recherche. C’est évidemment l’inverse qui se produit avec la coalescence artificielle – et indéfinissable aux
                  yeux des épistémologues – de crypto-sociologues, de péri-glaciologues, de para-géologues ou de pseudo-économistes. Le résultat
                  de cet appétit mal placé est catastrophique, car les géographes, lorsqu’ils se laissent aller, apparaissent seulement comme
                  ceux qui disent « presque rien sur presque tout », pour reprendre le titre de l’essai de J. d’Ormesson. « Les géographes sont
                  devenus des érudits universels » et leurs revues « des ramasse-miettes », constatait amer, il y a plus de soixante ans, M.
                  Le Lannou [1949, p. 5-6].
               

            

            
               Lorsque, victime du mirage ou de la folie de l’exhaustivité, la géographie prétend s’occuper de tout, elle dilapide son énergie,
                  multiplie ses inaptitudes et risque de ruiner sa crédibilité comme son applicabilité ; de ce fait son image « dans le grand
                  public est à la fois très vague et très englobante. […] En étant partout, la géographie semble sans objet » [Clerc, 2002, p. 163].
               

            

         

         
            Le mythe de la science de synthèse
            

            
               Dans le discours géographique, il est traditionnellement question de « vue d’ensemble », de « tableau global », de « science-carrefour
                  » ou de « pont » tendu entre les disciplines. Le géographe se prétendant « chef d’orchestre », s’est volontiers décerné des
                  titres valorisants : « agent de liaison » [Le Lannou, 1949, p. 228], « homme des connexions et des ensembles » [Sorre, 1961, p. 2] ou « agent de coordination […] rompu à l’examen des phénomènes de convergence » [George, 1964, p. 341].
               

            

            
               Le fondement de cette conception longtemps dominante de la géographie- science de synthèse, « allant même jusqu’à se mettre
                  en scène comme fédératrice » [Dumont, 2008, p. 12], repose sur l’idée qu’entre tous les objets et phénomènes de l’interface terrestre, éventuellement étudiés
                  par d’autres sciences, existent des interactions multiformes. Les géographes auraient pour mission de les démêler en mettant
                  en contact les composantes analysées isolément par d’autres chercheurs. Un fait ne deviendrait scientifiquement signifiant
                  que lors de cette insertion dans une chaîne géographique de causes et de conséquences. Le géographe, confronté à un considérable
                  enchevêtrement des données et à une matière foisonnante, aurait pour vocation d’en réaliser l’inventaire et d’être ainsi tout
                  naturellement poussé à y établir des comparaisons ou à y repérer des corrélations. L’explication géographique résiderait dans
                  ce principe de connexité, dans cette manière d’appréhender et de marier des domaines très variés.
               

            

            
               Un cours de 1800 destiné aux écoles normales constatait déjà que la géographie se liait « à toutes les sciences, à toutes
                  les connaissances », ce que confirmait un siècle plus tard les Annales de Géographie, dès leur premier numéro : « La géographie est la science qui emprunte ses données au plus grand nombre d’autres sciences
                  ; elle a l’obligation de fondre les matériaux en apparence les plus hétérogènes » (1891, Avis au lecteur). Du reste, cette
                  revue, au moins durant ses quinze premières années, ouvrit largement ses colonnes à des non-géographes, naturalistes et médecins, militaires et explorateurs.
               

            

            
               Au xixe siècle, la promotion au cœur des études géographiques de deux concepts globalisants, la région et le paysage, a marqué le
                  passage d’une géographie encore très analytique et occupée à répertorier le monde à une géographie se voulant synthétique
                  et plus explicative. Ainsi, avec cette approche plus ambitieuse, la géographie s’est fixée pour objectif de construire une
                  image globale de l’espace et d’apporter aux sciences de l’homme une vision du monde qui élargit leurs portées respectives.
               

            

            
               Le géographe estime que ses capacités d’assimilation et de connexion lui confèrent un avantage, notamment opératoire, sur
                  tous les spécialistes pénalisés par les œillères qui les confinent à un fonctionnement analytique trop étroit. Il met en avant
                  sa capacité à saisir une totalité confuse, sa position à l’intersection de différents travaux, au confluent de plusieurs apports
                  conceptuels et méthodologiques, ses possibilités privilégiées de parvenir « à l’intelligence générale de la surface terrestre
                  » [Vallaux, 1925], c’est-à-dire, hélas, à… l’infïnitude de l’objet de recherche auquel nous voici irrémédiablement revenus.
               

            

            
               Les géographes s’auto-proclament « hommes de la synthèse »

               
                  
                     • « [La géographie] n’est-elle pas avant tout une science de liaison ? N’a-t-elle pas pour but d’étudier dans les phénomènes leur corrélation,
                        leur enchaînement ? » [Febvre, 1909, p. 271].
                     

                  

                  
                     • « Ce que la géographie, en échange du secours qu’elle reçoit des autres sciences, peut apporter au trésor commun, c’est
                        l’aptitude à ne pas morceler ce que la nature rassemble, à comprendre la correspondance et la corrélation des faits » [Vidal de La Blache, 1913, p. 299].
                     

                  

                  
                     • « La convergence et l’interdépendance de faits d’ordre divers […] dominent la recherche géographique et lui confèrent son
                        originalité et son utilité » [Clozier, 1949, p. 103].
                     

                  

                  
                     • « La géographie est beaucoup plus une manière de classer, de pondérer et de qualifier les résultats bruts obtenus par l’application
                        des méthodes élaborées par des sciences à caractère plus analytique » [George, 1970, p. 38].
                     

                  

                  
                     • « Quelqu’un doit se dévouer pour relier entre elles les niches innombrables où rougeoient les connaissances, abandonner
                        le rêve de tout savoir et se borner à occuper une sorte de position centrale […]. Le géographe, qui ne peut, sous peine de
                        reniement, être lui-même un spécialiste, puisque sa spécialité est celle de tous les autres à la fois, est bien obligé d’occuper
                        la croisée des chemins car, s’il n’y était pas, il ne serait rien » [Allix, 1996, p. 15-16].
                     

                  

               

            

         

         
            De la synthèse au parasitisme
            

            
               En fait, la synthèse n’est ni un statut, ni une méthode scientifique. Utiliser la formule creuse de « vocation synthétique
                  » pour justifier la finalité géographique est, d’une part, très ambigu, d’autre part, démesurément prétentieux, voire mégalomane.
                  Car au fond la sociologie ou l’économie ne pourraient-elles pas, tout autant que la géographie, prétendre à cette pseudo-fonction
                  ? Se vouloir science de synthèse, c’est se refuser un objet propre, s’extraire délibérément de la classification des sciences
                  et s’auto-détruire.
               

            

            
               D’ailleurs, plutôt que comme science-carrefour, la géographie a quelquefois été perçue comme une incorrigible emprunteuse,
                  parasitaire par nature, voire disqualifiée pour pillage systématique. On a dénoncé les déficits de sa balance commerciale
                  avec l’ensemble du champ scientifique et ses faibles capacités exportatrices, notamment conceptuelles. On s’est demandé ce
                  qu’elle versait au patrimoine scientifique commun et ce qu’avaient inventé les géographes. On l’a accusée de se nourrir en
                  puisant abondamment dans les gisements d’autres sciences et de sacrifier la véritable innovation à la seule application.
               

            

            
               Aujourd’hui, tous ces reproches ne peuvent plus être adressés à la géographie. Elle a définitivement renoncé, semble-t-il,
                  à se fixer comme objectif d’assembler et mettre en relation les savoirs, fondements conceptuels et résultats relevant de plusieurs
                  sciences extérieures, ni en les combinant de manière rudimentaire, ni, à plus forte raison, en se contentant simplement de
                  les juxtaposer. En fait, aucune science humaine n’est plus ou moins synthétique que les autres et la géographie doit absolument
                  continuer à lutter contre son irrépressible tendance boulimique. Mais, à l’inverse, il lui faut aussi se méfier de la véritable
                  anorexie à laquelle certains sont susceptibles de succomber en se spécialisant à outrance.
               

            

            
               La géographie, une voleuse de mots ?

               L’observation des emprunts terminologiques est fascinante et la reconstitution de quelques phrases – familières – du discours
                  géographique tout à fait révélatrice : le village s’est installé sur l’un des bras du chevelu fluvial, au cœur de la plaine, loin du pied de la montagne (anatomie) ; la synapse ferroviaire a permis l’éclosion autour du noyau urbain d’une cellule à vocation tertiaire (biologie) ; arborescent et dendritique, le réseau avec ses nombreuses branches routières plonge ses racines dans un passé lointain (botanique) ; malgré la forte rugosité, polarisation et attraction s’exercent sur un vaste champ (physique) ; obéissant au principe de gravitation, les villes-satellites se situent sur des orbites régulières et sont desservies pas l’étoile autoroutière (astronomie) ; les filtres frontaliers n’empêchent pas la diffusion par osmose de flux incontrôlables (chimie).
               

            

         

      

      
         Unité et spécialisation
         

         
            Recherche de pointe et éclatement
            

            
               Les spécialités

               
                  Incontestablement, la croissance du volume des connaissances oblige depuis longtemps les scientifiques à restreindre progressivement
                     leur champ de recherche personnel. Pour les géographes, grosso modo, cette spécialisation s’est effectuée d’abord selon des critères thématiques, par exemple géographie humaine, puis, successivement,
                     géographie humaine tropicale, géographie urbaine tropicale, géographie urbaine de l’Afrique sahélienne, etc. Elle s’est appuyée
                     ensuite – et le fait de plus en plus aujourd’hui – sur des choix techniques et méthodologiques (télédétection, SIG, fractales,
                     etc.), amenant certains à craindre que « la professionnalisation et la technicisation du métier amenuisent le développement
                     d’un projet intellectuel unitaire » [Robic, 2011, p. 11].
                  

               

               
                  En conséquence, les recherches peuvent parfois apparaître désarticulées, confuses, voire anarchiques, et, à l’opposé de l’impasse
                     synthétiste, une fragmentation trop poussée risque, elle aussi, d’affaiblir dangereusement la géographie, tant « l’envers
                     de la vitalité est peut-être la diversification, jusqu’à la dispersion » [Robic, 2011, p. 10]. La menace n’est pas nouvelle et les avertissements n’ont jamais manqué pour dire que la dispersion de la discipline
                     « conduit à son éclatement, parce qu’il n’y a plus unité de méthode entre les divers départements d’étude » [George, 1972, p. 15] et que lorsque « l’enseignement et la pratique de la géographie seront découpés en tronçons […] nous chanterons
                     ce jour-là la messe des morts en souvenir d’une discipline défunte » [Allix, 1996, p. 17]. Sans atteindre un tel degré de pessimisme, il faut néanmoins poser à nouveau le problème de l’unité de la géographie.
                  

               

               
                  Quelles sont les branches de la géographie ?

                  
                     
                        • Longtemps, on a dissocié, sur une base essentiellement scalaire, la géographie astronomique ou cosmographie, fondamentalement
                           mathématique et cartographique, visant à connaître la planète en tant qu’élément du cosmos, la géographie stricto sensu (le mot ne serait apparu dans la langue française qu’en 1557), explorant et répertoriant le monde, la chorographie, ancêtre
                           de la géographie régionale qui « consydère ou regarde seulement aulcuns lieux ou places particuliers » [Arpian, 1544, chap. 1] et, enfin, la topographie qui correspondait à l’étude des reliefs.
                        

                     

                     
                        • Au xviiie siècle, P. Buache distinguait trois géographies : mathématique ou théorique, incluant les techniques cartographiques ; physique ou naturelle,
                           décrivant la surface de la Terre ; historique, étudiant les peuples et leur histoire.
                        

                     

                     
                        Dans son Essai sur la philosophie des sciences de 1834, A.-M. Ampère la scindait entre ses deux grands domaines fondamentaux : monde « matériel » et sciences « cosmologiques » pour la géographie physique, monde « spirituel » et sciences « noologiques » pour la géographie « comparée
                           ».
                        

                     

                     
                        • En 1851, A.-A. Cournot séparait géographie physique et géographie politique, tandis que P.-F.-E. Cortambert (1852) dissociait « la géographie proprement dite, chargée de la description générale de la terre sous tous ses rapports
                           [et] l’ethnographie, qui étudie spécialement les hommes », ainsi que la topographie et la statistique.
                        

                     

                     
                        • Dans son Dictionnaire de géographie de 1907, A. Demangeon définissait trois géographies : la « mathématique » (incluant la cartographie), la « physique » (météorologie et morphologie)
                           et la « biologique », dans laquelle la géographie « humaine » (étude de la répartition « des hommes et de leurs activités
                           ») n’était encore qu’une humble sous-section à côté des géographies « botanique » et « zoologique ».
                        

                     

                     
                        • Dans la Bibliographie géographique internationale, la seule géographie humaine comprenait, avec des intitulés variables, dix rubriques en 1960, cinq en 1975, sept aujourd’hui
                           ! Des têtes de chapitre comme « Anthropologie » ou « Sociétés rurales » ont disparu au cours des années 1960, tandis que la
                           section « Géographie théorique » est apparue en 1977, etc.
                        

                     

                     
                        • Sur le site Internet de Cybergéo enfin, on compte en 2015 huit grandes rubriques traduisant les mutations actuelles, comme « Systèmes, Modélisation, Géostatistiques
                           », « Épistémologie » ou « Politique, Culture, Représentations ».
                        

                     

                  

               

            

            
               Les écoles

               
                  La géographie compte aujourd’hui plusieurs écoles avec leurs vies propres, leurs laboratoires, leurs publications, leurs colloques,
                     etc. Même si, tant bien que mal, toutes les tendances et options coexistent, on a quelquefois plus l’impression d’un mélange
                     détonant que d’une grande famille. Cette pluralité peut déclencher des mécanismes suicidaires avec ses intolérances et ses
                     combats des « chefs ». Elle peut mener à une géographie en miettes, ayant perdu toute cohérence et toute communauté de points
                     de vue.
                  

               

               
                  Mais en réalité cette effervescence interne est plus probablement le signe de bonne santé d’une science dynamique avec stimulante
                     émulation interne et débats enrichissants, à condition de faire « l’économie des excommunications scientifiques » [Deneux, 2006, p. 183] et de « promouvoir la communication entre géographes […] sans préjuger de la valeur de vérité des théories
                     des uns et des autres » [Ferrier, 2005, p. 109]. Quoi qu’il en soit, parler d’hétérogénéité géographique, ne relève évidemment pas de l’abus de langage. Il
                     existe d’ailleurs de multiples manières de la découper, des compartimentages traditionnels (physique ou humaine ? générale
                     ou régionale ? théorique ou appliquée ? de laboratoire ou de terrain ? savante ou scolaire ?) aux plus récemment apparus (néorationaliste
                     ou humaniste ? quantitative ou qualitative ? déductive ou inductive ? nomothétique ou idiographique ?). Il est aussi difficile
                     aujourd’hui de lister et définir ses nombreuses branches spécialisées que de faire cohabiter ses quatre orientations fonctionnelles, la géographie universitaire qui cherche, la scolaire qui forme, la savante qui informe et l’appliquée qui
                     agit.
                  

               

               
                  Une spécialisation croissante, si elle permet la maîtrise et l’approfondissement de connaissances de plus en plus riches,
                     pose deux problèmes : comment, d’une part et malgré tout, maintenir les projets unitaires, les visions d’ensemble, les théories
                     globalisantes et les réponses pleines et entières aux problématiques fondamentales ? Comment, d’autre part, gérer les rapports
                     des branches et excroissances géographiques avec les diverses sciences connexes ?
                  

               

            

         

         
            La fermeté, mais pas la fermeture
            

            
               Une géographie ouverte

               
                  Chacun sait que l’explication protéiforme de nombreux faits relevant a priori d’une science ne peut être élaborée aujourd’hui que grâce aux recherches d’autres sciences. Par exemple, chacune des sciences
                     humaines aborde la société dans une de ses dimensions et avec des démarches spécifiques. Ainsi la géographie doit-elle, comme
                     les autres, « traverser de ses rayons particuliers l’épaisseur entière des questions sociales » [Braudel, 1951, p. 491]. Aucune science ne prétend détenir l’explication ultime et encore moins l’explication unique. Aucune recherche
                     n’est jugée subalterne, même si chacun a naturellement tendance à considérer la sienne comme plus pertinente que les autres.
                     Personne ne revendique l’hégémonie et chacun reconnaît l’utilité des autres.
                  

               

               
                  Par conséquent, les études doivent être ouvertes, car seule leur conjonction permet de cerner complètement des thématiques
                     multiformes. Les disciplines peuvent être autonomes, mais non indépendantes. Aucune ne peut aujourd’hui se recroqueviller
                     dans l’autarcie farouche. Une science progresse par les dialogues et les contacts qui d’ailleurs relèvent autant des affinités
                     individuelles que des décisions institutionnelles. Le regard des géographes s’enrichit de tous les regards parallèles des
                     autres disciplines, mais les enrichit aussi en retour, en améliore le rendement et leur confère une réelle valeur ajoutée,
                     engendrant ainsi un effet multiplicateur bénéfique pour tous.
                  

               

               
                  Les limites entre les sciences, gradients plutôt que frontières tranchées et périmètres infranchissables, ne séparent donc
                     pas des domaines réservés que l’on cherche à agrandir en faisant preuve d’un impérialisme absurde. Elles définissent des démarches
                     originales mais convergentes et solidaires, et, pour parler en géographe, des réseaux plus que des maillages.
                  

               

            

            
               Une géographie symbiotique

               
                  Que l’on se contente des simples imbrications multidisciplinaires ou que l’on aille jusqu’aux riches fertilisations mutuelles
                     des trandisciplinarités, la tendance aux symbioses qui semble se dessiner aujourd’hui face à la complexité des objets étudiés
                     devrait favoriser les géographes, accoutumés aux échanges ou aux chevauchements et habitués à travailler aux marges. On ne
                     peut imaginer une géographie close et qui rejette les nombreux « concepts nomades » circulant entre les disciplines : la géographie doit
                     « dépasser le nationalisme scientifique » [Stock, in Géopoint, 2006, p. 23].
                  

               

               
                  Les géographes peuvent parfaitement adapter et utiliser à bon escient les informations recueillies et ordonnées par d’autres
                     sciences. Celles-ci ont su de leur côté tirer profit des innovations de la géographie (SIG, modélisation graphique, méthodes
                     d’analyse spatiale, etc.). Les géographes peuvent eux aussi brasser et sélectionner les intrants, les doser et les équilibrer
                     judicieusement. Les apports d’autres recherches doivent être remodelés avec maîtrise pour atteindre une utilité maximale et
                     surtout répondre à un véritable besoin, à des justifications objectives, non à une mode ou au souci de tel ou tel chercheur
                     d’être original à tout prix ou de se tailler à bon compte une pseudo-réputation d’avant-gardiste.
                  

               

               
                  En tout cas, quels que soient les mécanismes de ces osmoses, l’indispensable et inévitable ouverture de la géographie vers
                     des recherches croisées entraîne pour elle, même si cela semble paradoxal, l’absolue nécessité de définir avec la plus grande
                     rigueur son objet d’étude spécifique.
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